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Mercredi, les salariés de l’association Sauvegarde de l’enfance 37 (ADSE) ont officiellement été informés 

que leur association n’était pas retenue parmi les appels à projets, initiée en 2018 par le conseil 

départemental pour restructurer la protection de l’enfance en Indre-et-Loire. La réponse formulée par 

l’association est déclarée « irrecevable » dans un courrier conjoint du président du conseil départemental, 

Jean-Gérard Paumier et de la préfète, Corinne Orzechowski. 

« Pour nous, c’est l’incompréhension totale », s’indigne une salariée de l’ADSE 37, qui parle d’un argument 

« qui n’est pas acceptable et qui met en péril 138 emplois immédiatement et à court terme la survie totale de 

l’association et de ses 211 salariés. » 

Les salariés, soutenus par leurs organisations syndicales FO et Sud, ont voté la grève illimitée pour le 

maintien de tous les emplois, de tous les postes, et de toutes les places pour les jeunes accueillis : 112 

actuellement dans les structures d’hébergement de l’ADSE.  

Ils ont décidé d’appeler l’ensemble des salariés de toutes les associations de protection de l’enfance du 

département à se rassembler ce vendredi 26 avril, à 9 h 15, devant le conseil départemental, place de la 

Préfecture à Tours. 
 

France Bleue Touraine 

Tours : nouvelle mobilisation des salariés de la 

Protection de l'enfance qui craignent la 

suppression de 138 emplois 

jeudi 25 avril 2019 à 14:05 Par Yohan Nicolas, France Bleu Touraine 

A l'appel de deux syndicats, les salariés de la protection de l'enfance vont manifester ce vendredi matin à 

9h15 devant le Conseil départemental. Dans le nouvel appel à projets, l'ADSE est évincée ce qui met en 

péril 138 emplois selon FO et Sud. 

Les salariés sont appelés à manifester devant le Conseil Départemental à 9h15 © 

Maxppp - Luc Nebout/IP3/Maxppp  
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Tours, France 

Les personnels de l'association de sauvegarde de l'enfance (ADSE) sont appelés une nouvelle fois à se 

mobiliser ce vendredi 26 avril, comme ils l'avaient déjà fait le 29 janvier dernier.  Une action soutenue par 

les syndicats FO et Sud au moment d'une session du Conseil Départemental. Les personnels prévoient de se 

rassembler à 9h15 devant l'hôtel du département, et ont voté une grève illimitée pour demander le maintien 

de tous les emplois, alors que 112 jeunes seraient actuellement hébergés dans les structures de l'ADSE.  

Les syndicats expliquent que dans le cadre d'une restructuration de la Protection de l'Enfance, le Conseil 

Départemental n'aurait pas retenu l'ADSE dans l'appel d'offres. Cela met en péril 138 emplois à court terme 

selon FO et Sud, et à plus long terme, la survie de l'association qui compte 211 personnes.   
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Au total, 130 salariés de l'association Sauvegarde de l'enfance 37 ont manifesté ce vendredi 26 avril 2019 

devant le conseil départemental d'Indre-et-Loire.  

 
© Photo NR Julien Pruvost 

Environ 130 salariés de l'association Sauvegarde de l'enfance 37 ont manifesté ce vendredi matin devant le 

conseil départemental de Tours. L'assemblée a décidé d'écarter l'association du plan de restructuration de la 

protection de l'enfance. 

Depuis mercredi 24 avril, et l'annonce faite par le conseil départemental d'Indre-et-Loire, c'est 

l'incompréhension totale parmi les salariés de l'association Sauvegarde de l'enfance 37. L'assemblée a décidé 

de ne pas retenir l'association en vue de la restructuration de la protection de l'enfance. 

Ce vendredi 26 avril, environ 130 salariés ont manifesté devant les portes(closes) du conseil départemental 

pour faire entendre leur incompréhension et leur colère. 

"Près de 138 emplois sont menacés, avancent les représentants du personnel. C'est la survie de l'association 

et de ses 211 salariés qui est en péril." 

Une rencontre avec Jean-Gérard Paumier 

Les manifestants ont été informés ce vendredi matin d'une rencontre, programmée mardi 30 avril avec le 

président du conseil départemental d'Indre-et-Loire, Jean-Gérard Paumier. 

https://www.francebleu.fr/infos/societe/indre-et-loire-les-personnels-de-la-protection-de-l-enfance-appeles-a-se-mobiliser-1516642117


D'ici là, les salariés d'ADSE ne baissent pas les bras et appellent l’ensemble des salariés de toutes les 

associations de protection de l’enfance du département à se mettre en grève jusqu'à mardi, pour protester 

contre les choix "économiques" du Département. 

Une séance à huis clos 

La manifestation des salariés de l'ADSE était prévue ce vendredi matin, alors que se tenait la séance plénière 

du Conseil départemental à Tours. 

Redoutant de possibles débordements, Jean-Gérard Paumier a décidé de présider la séance à huis clos. Les 

journalistes se sont vus également refuser l'accès aux débats. 

"Paumier fossoyeur de la protection de l'enfance".  

© Photo NR Pascal Landré 

 

Nouvelle République  

La fermeté du président Paumier 

Publié le 27/04/2019 à 04:55 | Mis à jour le 27/04/2019 à 06:37  

 

Jean-Gérard Paumier a fait voter le huis clos avant la séance.  

© (Photo archives NR, Julien Pruvost)  

« Le huis clos a été voté à l’unanimité ! On n’allait pas revivre le même cirque de la dernière fois… » 

Jean-Gérard Paumier justifiait ainsi son choix de fermer les portes du conseil départemental aux journalistes 

qu’il demandait à rencontrer, hier midi, sitôt la séance plénière du conseil départemental achevée. 

Manifestement, lui et ses collègues – de la majorité et de l’opposition – n’avaient que très peu goûté 

l’intrusion bruyante et intempestive des salariés de la Sauvegarde de l’enfance, en pleine séance du conseil 

départemental, au début de l’année. 

« Ce matin, aucun point à l’ordre du jour ne concernait la petite enfance », précisait Jean-Gérard Paumier 

qui disait ne pas comprendre et encore moins accepter les critiques qui lui sont faites : « Comment peut-on 

parler d’économies réalisées sur le dos des salariés et des enfants, alors que la protection de l’enfance est 

une priorité du conseil départemental ? C’est même la plus forte progression financière – avec 12 millions 

d’euros en plus en 2019 – de toutes les politiques départementales. » Il veut rappeler que « le schéma 

départemental pluriannuel 2018-2022 de l’enfance a été adopté en février 2018 par l’assemblée 

départementale, par 36 voix pour et deux abstentions, aucune contre. Ce schéma va créer 115 places de 

plus. Et sur le territoire de la Métropole, le point qui inquiète les personnels, on passera de 227 à 

238 places. » 

Le président Paumier précisant au passage que « ce schéma représente pour le Département une charge 

financière de 75,5 millions d’euros, en augmentation de 19 %. » 

Voilà pourquoi il « regrette fortement les informations erronées véhiculées sur la réalité de l’action et des 

contraintes du conseil départemental, alors même que le sens de l’ambition portée est centré sur les besoins 

des enfants et des familles. » 



Mardi 30 avril, à 11 h, Jean-Gérard Paumier recevra une délégation de salariés, qui seront peut-être encore 

en grève. Il devrait leur faire une ultime proposition. Et mettre fin au bras de fer entamé il y a deux ans ? 

 

Pascal LANDRE  

Journaliste, rédaction de Tours  
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La tension est montée vendredi au Conseil Départemental.  

Une session du Conseil Départemental d’Indre-et-Loire à huis clos, c’est un fait rare. Personne dans le 

public pour assister aux débats des élus ce vendredi 26 avril à Tours. La raison ? La crainte de voir la séance 

perturbée par les manifestants d’FO et Sud venus protester contre les actions de l’institution en matière de 

protection de l’enfance. 

 

Dans la semaine, les deux syndicats ont indiqué leur intention de manifester dès 9h15 Place de la Préfecture 

en agitant un drapeau rouge : le risque de voir 138 emplois supprimés, avec à terme une grosse fragilité 

voire une cessation d’activité de l’association ADSE qui s’occupe de plusieurs missions auprès de mineurs, 

notamment l’hébergement. Actuellement elle dispose d’une centaine de places. 

 

Le problème n’est pas simple à comprendre... Représentant d’FO, Gauthier Grassin en explique les enjeux : 

« le Département veut redistribuer les différentes missions liées à la protection de l’enfance. Il a tout mis par 

terre et lancé de nouveaux appels à projets. » L’un d’entre eux est en discussion en ce moment : celui qui 

concerne l’hébergement. Les pouvoirs publics s’y sont pris à deux reprises pour l’instruire : « le premier a 

été déclaré infructueux et un nouvel appel lancé avec demande expresse du département pour que les 

associations se mettent ensemble pour candidater sur deux lots distincts » précise le délégué syndical. 

https://www.lanouvellerepublique.fr/contributeur?userprofile=57dc15df469a4535008b4755&&name=LANDRE-Pascal
mailto:contact@info-tours.fr
https://www.lanouvellerepublique.fr/tours/protection-de-l-enfance-le-bras-de-fer-continue


Deux duos se sont formés : l’un regroupant l’ADSE et l’association Montjoie. L’autre entre la Fondation Verdier et la 

Croix Rouge. 

Dans ce genre de procédure, la règle veut qu’une commission établisse un classement des offres puis que les 

élus votent officiellement pour celle qu’ils préfèrent. « Sauf que pour des raisons inexplicables Jean-Gérard 

Paumier (président du Département, ndlr) a envoyé un courrier cosigné par l’Etat pour dire que l’offre de 

l’ADSE et de Montjoie n’est pas recevable. Ils n’iront même pas à l’oral pour défendre leurs projets alors 

que les services techniques avaient déjà pris contact avec les associations pour obtenir des précisions sur 

leurs projets » raconte Gauthier Grassin. Il dénonce « une décision politique. Même les services de la 

Protection Judiciaire de la Jeunesse et les partenaires du Département n'ont pas été mis au courant. »  

Selon FO, 138 salariés sont en danger et l’association qui emploie actuellement plus de 200 personnes risquerait de 

stopper toutes ses activités sous 2 à 3 ans. 

Pourquoi cette décision ? D’après le syndicat, ce qui n’est pas passé c’est que Montjoie proposait un centre 

d’hébergement à Monnaie alors que les lots concernent l’agglo de Tours. Autre argument : que les deux 

associations ont fait une alliance pour coupler leurs moyens. « Le Département nous dit que nous n’avons 

pas le droit de le faire mais ce n’est marqué nulle part et nous restons séparées politiquement. » 

Des menaces sur l'emploi ? 

Interrogé par Info Tours, le président du Conseil Départemental Jean-Gérard Paumier confirme avoir déclaré 

l’offre irrecevable : «  les associations ont lié leurs réponses. Si vous accordiez le lot 1 à une, il fallait 

accorder le lot 2 à l’autre ce qui enlevait toute marge d’appréciation à la commission qui doit étudier le 

dossier ce lundi 29 avril. Les offres étaient indissociables, ce n’est pas ce que nous demandions. Mais il n’y 

a aucune volonté d’exclure un acteur. Il va y avoir une relance et ils pourront refaire une offre. »  

Autre sujet de débat : l'emploi et les moyens. Selon FO : « des postes seront forcément supprimés. En raison 

de l'enveloppe financière prévue pour l'hébergement, même l'offre déposée par la Fondation Verdier prévoit 

une trentaine de licenciements. » Le syndicat craint des situations de sous-effectifs pouvant entraîner de la 

maltraitance. 

D'autres manifestations à venir... 

Jean-Gérard Paumier répond : « je peux comprendre les interrogations mais dire que le Département veut 

faire des économies c’est faux. On consacre 75,5 millions d’€ à la protection de l’enfance en 2019. C’est la 

plus grosse progression de budget du département cette année, 12 millions d’euros supplémentaires. On crée 

115 places. Dans la métropole de Tours on passe de 227 places à 238. » Sur l’emploi : « ces inquiétudes ne 

sont pas fondées. Il n’y a pas de menaces sur l’emploi. » 
 

Les syndicats ont fait un recours grâcieux auprès du Département pour qu’il annule l’irrecevabilité de l’offre 

ADSE-Montjoie. Ils envisagent de déposer un recours judiciaire en référé pour que leur dossier soit examiné 

comme prévu initialement. Une grève illimitée a été lancée ce vendredi, elle se poursuivra lundi avec 

manifestation à Tours au moment de la commission d’appel à projets. Un autre rassemblement est prévu 

mardi matin en marge d’un rendez-vous entre FO et le président Paumier. 
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Protection de l’enfance : le bras de fer continue 
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Des salariés très critiques envers Jean-Gérard Paumier, et qui n’hésitent pas à choquer les consciences pour 

évoquer une situation qu’ils dénoncent.  

© (Photo NR, Julien Pruvost) 

Hier matin, 150 salariés de la Sauvegarde de l’enfance ont manifesté sous les fenêtres du conseil départemental. 

Selon eux, 138 emplois sont menacés. 

 

Cela fait presque deux ans jour pour jour que le torchon brûle entre Jean-Gérard Paumier et les salariés 

de la Sauvegarde de l’enfance (ADSE 37), l’une des associations départementales de la protection de 

l’enfance. Depuis ce jour du début mai 2017 où le président du Département est venu en personne à 

l’assemblée générale de l’association, expliquer que le Département souhaitait définir un nouveau 

schéma pour la protection de l’enfance. Il annonçait aussi la suspension du contrat pluriannuel 

d’objectifs et de moyens passé avec cette association. 

Depuis, le personnel s’interroge, s’inquiète et évoque les risques que des restrictions budgétaires 

feraient peser sur les salariés et les enfants. 

200 emplois menacés à terme selon FO En janvier dernier, 130 manifestants de l’ADSE 37 pénétraient 

dans l’enceinte du conseil départemental en pleine session, perturbant les débats. 

Hier matin, ils étaient près de 150, venus crier leur colère place de la Préfecture, sous les fenêtres de 

Jean-Gérard Paumier. Lequel, cette fois, avait pris les devants en faisant fermer les portes de l’Hôtel du 

Département, et en demandant le huis clos (lire ci-dessous) pour la séance plénière, empêchant de fait 

les manifestants et les journalistes censés assister aux débats d’entrer dans la salle du Conseil. 

« Le président du conseil départemental change d’avis comme de chemise : un jour, il veut fermer la 

Fondation Verdier, un autre jour, c’est la Sauvegarde de l’enfance ! Jean-Gérard Paumier a une 

obsession : la réduction des coûts et pour cela, il lui faut liquider les associations dont les droits 

conventionnels des salariés sont les plus avantageux », dénonçaient les représentants Force ouvrière du 

personnel. Selon eux, la mise en concurrence par les appels à projets « aboutit concrètement à la 

menace immédiate de 138 emplois à l’ADSE 37 et à terme, de plus de 200 emplois. » 

Jean-Dominique Audbert (FO) déclarait : « Nous serons en grève jusqu’à obtenir des garanties 

simples : le maintien de tous les 

postes, de tous les emplois, de tous les établissements, de toutes les associations. » La poursuite de la 

grève a été votée en fin de matinée. Une assemblée générale est prévue lundi 29 avril, à 10 h, au 

moment où Département et préfecture rendront des décisions sur l’avenir de… la protection de 

l’enfance. 

Pascal LANDRE 

 

LA SUITE 

LUNDI 29 AVRIL ASSEMBLÉE GÉNÉRALE à 10 H 

À LA SAUVEGARDE DE L’ENFANCE 
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